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ACCORD SUR LE DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION (DIF)
Entre d'une part,

La Société BATIGNOLLES TECHNOLOGIES THERMIQUES dont le siège social est à NANTES, représentée par 
M. Jean-Pierre PASQUEREAU, Directeur Général,
et d'autre part,

-     Pour le Syndicat Métallurgie C.F.D.T. de Nantes, 

 Jean-Yves LE GUELLAFF : Délégué Syndical C.F.D.T.


-     Philippe OULHEN : Délégué Syndical C.G.C.

PREAMBULE

L’accord interprofessionnel du 5 décembre 2003 puis la loi du 4 mai 2004 et enfin l’accord national de la métallurgie du 20 juillet 2004 sont venus modifier le dispositif de la formation professionnelle dans l’entreprise en créant un droit individuel à la formation (DIF).

ARTICLE 1 – DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION
A. Principe

Depuis le 01/01/2005, chaque salarié (à temps complet ayant un an de présence dans l’entreprise) bénéficie d’un droit individuel à la formation qui lui permet de se constituer un capital de temps de formation de 20 heures par an dans la limite de 120 heures sur 6 ans (au prorata temporis pour le personnel à temps partiel).
Lorsqu’un salarié souhaite suivre une formation dans le cadre de son DIF, il doit en faire la demande auprès de la Direction des Ressources Humaines, deux mois au moins avant le début de la formation.

Les demandes de DIF pourront être prioritairement acceptées, à condition, d’une part, que le projet de formation rentre dans le cadre des orientations Formation de l’entreprise, telles que définies dans la note annuelle d’orientations générales de la Formation, et, d’autre part, de respecter le budget imparti. Enfin, les actions de bilan de compétences ou de validation des acquis de l’expérience sont également prioritaires.
B. Formation réalisée hors temps de travail 
Une formation réalisée dans le cadre du DIF se déroule en dehors des heures de travail. Le salarié bénéficie alors d’une allocation de formation égale à 50 % de sa rémunération nette de référence versée avec la paie du mois qui suit la formation.
Le salarié peut également utiliser ses congés individuels (congés payés, ancienneté, RTT) et ses jours de récupération pour suivre sa formation. Dans ce cas, il bénéficie du maintien de sa rémunération et perçoit en plus l’allocation de formation égale à 50 % de son salaire net.
C. Formation réalisée en partie sur le temps de travail
En accord avec le Responsable de service (N+1) et la Direction des Ressources Humaines, en concertation avec la Commission de Formation, et à hauteur de 70%, une partie du DIF peut être réalisée sur le temps de travail. Dans ce cas, le salarié bénéficie :

· pendant la période de formation sur le temps de travail : du seul maintien de sa rémunération ;

· pour la partie hors temps de travail : de l’allocation de formation de 50 % de la rémunération nette.

Dans ce cas, le Responsable de service (N+1) devra faire figurer son avis sur la demande.
Une attention particulière sera portée aux projets de formation qui permettent soit un accroissement des compétences liés aux métiers dans l’entreprise, soit un accroissement de polyvalence dans l’entreprise.
Des modalités spécifiques d’aménagement du temps de travail ayant pour objectif de concilier les impératifs de fonctionnement de l’entreprise avec les modalités d’organisation de l’action de formation envisagée pourront être adoptées pour faciliter la mise en œuvre du DIF. 
ARTICLE 2 – FORMULATION DE LA DEMANDE DU DIF ET REPONSE DE LA DIRECTION
Pour faciliter la formulation des demandes de formation ainsi que leur réponse, il est mis en place un imprimé spécifique de « Demande de DIF » (joint en annexe).
En cas de formation pour partie sur le temps de travail, l’avis du Responsable de service (N+1) devra figurer sur le formulaire qui sera transmis, par le salarié, à la Direction des Ressources Humaines. Celle-ci en accusera réception et communiquera, après examen, sa réponse dans un délai maximum d’un mois.
En cas de non-réponse dans ce délai d’un mois, la demande de DIF sera considérée comme acceptée.

ARTICLE 3 – DATE D’APPLICATION ET DUREE DE L’ACCORD
Le présent accord est mis en place pour une durée déterminée d’un an à compter du 1er janvier 2006, à titre d’essai. Les parties conviennent de faire le point en mai 2006 sur son application, pour décider de la reconduction ou non de cet accord.
ARTICLE 4 – DEPOT DE L’ACCORD
Le texte du présent accord sera déposé auprès de la Direction Départementale du Travail et de l'Emploi ainsi qu’au Greffe du Conseil des Prud’hommes.
Fait à NANTES, le 15/09/2005
Les Délégués syndicaux

Le Directeur Général

-     Pour le Syndicat Métallurgie C.F.D.T. de Nantes, 


Jean-Pierre PASQUEREAU


      Le Délégué syndical C.F.D.T. : Jean-Yves LE GUELLAFF 

· Pour la C.G.C. : Philippe OULHEN






